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convention d’établissement et de commerce définitive, aux ressortissants et aux 
marchandises des deux pays, ne saurait avoir d ’objection à conclure avec le G ou­
vernement Persan un accord provisoire analogue à celui qui est intervenu entre 
l’Allemagne et la Perse, par échange de notes en date du 15 mai 1928, accord qui 
pourrait entrer immédiatement en vigueur.

Nous inspirant de l’accord provisoire germano-persan dont il s’agit et en en 
simplifiant encore les termes afin d’en faciliter la négociation, nous avons l’hon­
neur de vous soumettre ci-joint le projet de deux notes à échanger entre nous 
dans le plus bref délai possible4.

Nous vous serions reconnaissants de soumettre télégraphiquement les projets 
ci-joints à votre Gouvernement et de lui demander l’autorisation de procéder au 
plus tôt à cet échange de notes.

Nous vous prions, d ’autre part, de vouloir bien confirmer à nouveau à Téhéran 
qu’ainsi que nous vous l’avons déclaré à diverses reprises, le Conseil Fédéral s’a t­
tend à ce que le Gouvernement Persan, prenant acte de nos propositions du 6 
mars dernier touchant la conclusion d’un accord basé sur le traitement de la 
nation la plus favorisée, de notre acquiescement de principe à un arrangement 
provisoire dans ce sens et du fait que les marchandises persanes n’ont jam ais 
cessé d’entrer en Suisse au bénéfice du tarif minimum suisse, fasse sans aucun 
retard le nécessaire pour que, dès le 10 mai 1928, le tarif minimum persan soit 
appliqué aux marchandises suisses.

4. Vgl.Nr.420.

413
E 2001 (C )4 /59

Der schweizerische Gesandte in Rom, G. Wagnière, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

S  Rome, 24 juillet 1928

J ’ai l’honneur de vous rendre compte de l’entretien que j ’ai eu hier avec le Chef 
du Gouvernement, que j ’ai voulu saluer avant de partir en vacances.

Le Duce m ’a tout de suite demandé si j ’avais d ’autres cas à lui signaler de diffi­
cultés faites à des Suisses établis en Italie. J ’ai pu lui répondre, en toute sincérité, 
qu’aucun nouveau cas ne s’était produit depuis les instructions fort heureuses 
qu’il a données aux Questures, et que vous connaissez. En effet, j ’ai interrogé à ce 
sujet tous nos Consuls, et leurs réponses sont unanimes.

Le Premier Ministre s’est informé de certains cas que je lui avais indiqués, et 
dont il se souvenait parfaitement, par exemple des deux maîtresses d ’école de 
Milan, licenciées pour avoir épousé des Suisses. Il m ’a demandé si elles avaient 
obtenu quelque indemnité. Je lui ai notifié que l’une avait reçu 17 000 lires et l’au­
tre 15 000 lires. Je ne savais pas encore si elles s’en déclaraient satisfaites. De tou­
tes façons, l’intervention du Chef du Gouvernement a été efficace. Il a ajouté que
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je ne devais pas craindre de lui signaler personnellement des cas qui pouvaient 
être résolus par lui sans passer par la filière administrative. C ’est fort aimable de 
sa part, mais, comme vous pensez, pas toujours facilement réalisable.

A ce propos, je lui ai parlé de sa décision d’abolir le visa sur le passeport des 
étrangers venant travailler en Italie, à titre, naturellement, de réciprocité de la part 
des autres Etats. «Je souhaite, ai-je dit, que la Suisse puisse se montrer non moins 
libérale que vous dans ce domaine.» Il m’a interrompu par cette boutade: «Il est 
facile d’être plus libéral que moi.» Je lui ai expliqué cependant, une fois de plus, 
combien différente était la situation des deux pays, l’Italie n’ayant jam ais à crain­
dre une invasion de main-d’œuvre étrangère, tandis que cette main-d’œuvre est 
déjà surabondante en Suisse, comme le prouvent les chiffres vraiment impression­
nants de nos statistiques. Il m’a fait observer que la politique de l’Italie n’était 
plus la même qu’autrefois dans le domaine de Immigration, qu’elle retient ses ou­
vriers et exige tout au moins toutes sortes de précautions avant de les laisser par­
tir pour l’étranger: la Suisse n’a donc rien à craindre.

Je lui ai dit aussi que ce que nous redoutions pour nos compatriotes en Italie 
c’étaient moins les difficultés opposées à leur entrée dans le Royaume que celles 
dont ils peuvent être l’objet une fois établis. «Nous n’avons chez nous, lui ai-je dit, 
rien de comparable à certaines pressions qui n’ont rien d’officiel, mais qui s’exer­
cent dans les industries et le commerce contre la main-d’œuvre étrangère; c’est là 
ce qui impressionne le plus nos compatriotes.» Il m’a répondu que nos craintes 
n’étaient pas fondées et m’a fait comprendre plus ou moins que ces pressions ne 
s’exerceraient pas contre nos ressortissants. Mais, comme j ’ai eu souvent l’occa­
sion de vous le dire, il n’est pas entièrement le maître des courants qu’il a lui- 
même provoqués. En tous cas, je note combien ses dispositions sont toujours fa­
vorables et amicales à notre égard, ce qui me fait déplorer le langage de tant de 
nos journaux, et même de nos hommes politiques, en plein Parlement.

Je lui ai dit que j ’aurai l’occasion de vous voir prochainement, ainsi que les 
autres membres du Haut Conseil Fédéral, et qu’il aurait peut-être quelque com­
munication à me faire concernant, par exemple, son exposé politique du matin 
même au Conseil des Ministres.

Il m’a répondu: «Vous pouvez dire à M. Motta que je n’ai rien à changer aux 
déclarations que j ’ai faites au Sénat concernant la Suisse en particulier. Quant à 
la situation générale, je la juge favorablement. Nous sommes en train de négocier 
avec la France un Traité Général qui sera bien accueilli. (11 confirme ainsi ce que 
je vous écrivais dernièrement après ma conversation avec M. de Beaumarchais). 
Le Pacte Kellogg ne suffira pas à assurer la paix au monde. Mais il est un 
symptôme encourageant d’un esprit qui domine à cette heure. Aucun des grands 
Etats ne peut songer à une aventure quelconque dans la situation économique 
actuelle. Tous désirent la paix, et si quelque petite flamme surgit dans les Balkans, 
elle ne suffira pas à propager l’incendie. Quant aux manifestations de Vienne en 
faveur de l’Anschluss, elles ne nous impressionnent pas outre mesure. Monsei­
gneur Seipel se montre très réservé, et j ’ai confiance dans sa politique. Sans 
doute, le rattachem ent de l’Autriche à l’Allemagne serait pour la Suisse un grave 
danger, d’autant plus qu’il est voulu par les 15 millions de socialistes allemands,
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lesquels exerceraient une attraction redoutable sur leurs correligionaires en 
Suisse. Mais nous n’en sommes pas encore là.»

J ’ai saisi l’occasion pour remercier le Duce personnellement de son interven­
tion dans l’affaire des papiers de Haller et pour lui confirmer les termes de votre 
lettre, dont je lui avais fait tenir une copie.

En sortant, j ’ai rencontré les Ambassadeurs d’Espagne et de France et le Mi­
nistre de Bulgarie, qui attendaient dans l’antichambre du Premier Ministre.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 27. Juli 1 9 2 8 1

1214. Zones de Genève. Premier mémoire suisse à la Cour permanente
de justice internationale

Département politique. Proposition du 23 juillet 1928

Le département politique soumet au Conseil fédéral le premier mémoire suisse 
concernant l’affaire des zones2, qui devra être remis au Greffe de la Cour perm a­
nente de justice internationale au début d’août prochain, à temps pour pouvoir 
être imprimé avant le 5 septembre 19283.

Ce mémoire a été élaboré par M. Logoz, conseiller national4. Après un exposé 
détaillé du développement historique de l’affaire des zones, il conclut à ce qu’il 
plaise à la Cour:

« 1. Dire qu’entre la Suisse et la France, l’article 435, 2e alinéa, du traité de Ver­
sailles, avec ses annexes, n’a pas abrogé les stipulations du protocole des confé­
rences de Paris du 3 novembre 1815, du traité de Paris du 20 novembre 1815, du 
traité de Turin du 16 mars 1816 et du manifeste de la Cour des Comptes de Sar- 
daigne du 9 septembre 1829, relatives à la structure douanière et économique des 
zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex.

2. Dire qu’entre la Suisse et la France, l’article 435, 2e alinéa, du traité de Ver­
sailles, avec ses annexes, ayant, en ce qui concerne la convention à conclure entre 
la Suisse et la France, pour seul objet l’institution d’un régime mieux adapté aux 
circonstances actuelles, n’a pas nécessairement pour but de faire abroger les sti­
pulations du protocole des conférences de Paris du 3 novembre 1815, du traité de

1. A bwesend: Haab und Chuard.
2. Die vom Politischen Departement dem Bundesrat vorgelegte Fassung des Premier mémoire 
suisse (E 2, Archiv-Nr. 1690) ist mit Entwurf gekennzeichnet. Die vom Bundesrat genehmigte 
definitive Fassung trägt den Vermerk confidentiel und ist unter der gleichen Signatur archiviert. 
Die endgültige Fassung liegt auch gedruckt (Publikation des Internationalen Gerichtshofes) vor 
(E 2, Archiv-Nr. 1691).
3. Zu den Fristen fü r  die Einreichung der Prozessschriften vgl. GBer 1928, S. 32.
4. Zur Ausarbeitung des Premier mémoire suisse vgl. E 2, Archiv-Nr. 1689 und E 2, Archiv- 
Nr. 1690.
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